FACE AUX CRIMES DE GUERRE DE L’ARMEE ISRAELIENNE ET POUR LES DROITS DES PALESTINIENS APRES 66 ANS D’INACTION DE L’ONU ET DES DIRIGEANTS OCCIDENTAUX
SANCTIONNONS ISRAËL !

En 2005, 172 orga​ni​sa​tions de la société civile pales​ti​nienne lan​çaient un appel aux sociétés civiles du monde entier à s’engager dans une cam​pagne de Boycott, Dés​in​ves​tis​sement, Sanc​tions (BDS) contre Israël. Le but est de faire pression sur cet État pour qu’il se conforme au droit inter​na​tional et mette fin à l’occupation de la Palestine. Elles s’inspiraient en cela de la cam​pagne de boycott qui avait joué un rôle important pour la fin à l’apartheid en Afrique du Sud.

En France, diverses organisations ont commencé à déve​lopper une cam​pagne afin de peser sur la poli​tique de notre gou​ver​nement, afin qu’il s’engage sur la voie de la fermeté et des sanc​tions vis-​​à-​​vis d’Israël.
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C’est pourquoi, tous les moyens qui contri​buent direc​tement à l’occupation et à la colo​ni​sation de la Palestine doivent être ciblés :

Boycott INCLUDEPICTURE "http://www.france-palestine.org/local/cache-vignettes/L8xH11/puce-32883.gif" \* MERGEFORMATINET 


   : sur le plan éco​no​mique, nous appelons avant tout au boycott des pro​duits des colonies ; le boycott des ins​ti​tu​tions israé​liennes uni​ver​si​taires cultu​relles et spor​tives est mis en œuvre au cas par cas, avec le souci d’être compris.
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  Désinvestissement : il s’agit d’obtenir que les entre​prises fran​çaises et euro​péennes cessent toute col​la​bo​ration à la colo​ni​sation et à l’occupation de la Palestine.
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  Sanctions : nous visons à ce que la France et l’Union Euro​péenne interdise l’importation des pro​duits des colonies israé​liennes, qu’elles cessent toute sub​vention ou prêt à des entre​prises col​la​borant à la colo​ni​sation de la Palestine et que l’accord d’association entre l’Union Euro​péenne et Israël soit sus​pendu tant que cet État ne se conforme pas au droit international.
Boycott.

​ Les produits issus des colonies, les plus fréquemment vendus en France :
· Sodas​tream : le gazéi​fi​cateur fabriqué aujourd’hui à Mischor Adumim colonie située à l’est de Jéru​salem .…com​mer​cialisé dans un grand nombre de grandes surfaces - Auchan, Carrefour…Darty…
·  Ahava : les pro​duits de beauté fabriqués avec des boues de la Mer Morte, dans la colonie de Mitzpe Shalem, en Cis​jor​danie occupée
· Fruits et légumes : il s’agit des pro​duits issus pour une part consé​quente de colonies israé​liennes en Cis​jor​danie, de la vallée du Jourdain en par​ti​culier. 

Israël en violation du droit international ne distingue pas les produits issus des colonies implantés en territoire palestiniens et ceux produits  en Israël. De plus Israël contrôle les frontières et ne reverse pas les droits de douane correspondant aux exportations des produits palestiniens à l’autorité palestinienne. En conséquence le boycott de tous produits israéliens est donc la réponse citoyenne légitime à l’occupation de la Palestine.
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Désinvestissement.

L’incitation au dés​in​ves​tis​sement des entre​prises Il s’agit de faire en sorte que les entre​prises, fran​çaises en par​ti​culier, ne par​ti​cipent d’aucune façon à la colo​ni​sation : par une pré​sence dans les colonies ou par des rela​tions avec des entre​prises qui par​ti​cipent à la colonisation.

​ Parmi les premières entreprises mises en cause  :
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  Alstom et Veolia, pour leur par​ti​ci​pation à la construction du tramway de Jéru​salem, qui relie Jéru​salem Ouest aux colonies de Jéru​salem Est. Veolia est impliqué dans le trai​tement des déchets (Tovlan dans la vallée du Jourdain)
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  Dexia est une banque franco-​​belge des col​lec​ti​vités locales en France. Dexia Israël, filiale à 65% du groupe Dexia finance des opé​ra​tions dans des colonies israéliennes.
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  G4S est une mul​ti​na​tionale des la sécurité pré​sente en france. En Israël, G4S assure le contrôle aux check-​​points et gère des centres de détention des pri​son​niers poli​tiques palestiniens.
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  Le cas d’Orange Il ne s’agit pas à pro​prement parler de dés​in​ves​tis​sement, mais d’obtenir d’Orange qu’elle mette fin à son accord de par​te​nariat avec la société israé​lienne Partner, qui elle, est active dans les colonies.

Sanctions.

Voici les prin​ci​pales sanc​tions que nous leur demandons de prendre tant qu’Israël ne se conforme pas au droit inter​na​tional et ne met pas fin à l’occupation de la Palestine ainsi qu’au blocus de Gaza :
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  l’interdiction de l’importation des produits des colonies israéliennes,
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  la ces​sation de toute sub​vention et de tout prêt à une entre​prise qui col​labore à la colo​ni​sation et à l’occupation de la Palestine,
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  la suspension de la coopération militaire avec Israël,
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  la sus​pension de l’accord d’association entre l’Union Euro​péenne et Israël (du fait de la vio​lation de l’article 2 de cet accord qui précise que les deux parties s’engagent à res​pecter les droits de l’homme).
Ce mouvement se développe dans de nombreux pays y compris en Europe et commence à inquiéter des responsables israéliens. Comme cela a été le cas pour mettre fin à l’apartheid en Afrique du sud c’est la preuve de l’efficacité de ces sanctions que refuse toujours de mettre en œuvre notre gouvernement.

Non à la colonisation pour la fin du blocus de Gaza et les droits des palestiniens sanctionnons Israël !
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Mur d’annexion et colonie israélienne
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En toute illégalité, Israël de distingue pas les produits originaires des colonies ou d’Israël. Les 3 premiers chiffres du code barre commun à ces produits sont 729.
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